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)RÊSillENCE DE =,.·, REPT.TBLIQ,ÙE /IL_ 0 I N° 65-35 

portant composition, organisation,· 
attributions et·fonctionnement de 
. . . la. Cour Supi:ême . . 

" . -----~~·-··-~·••, .... 
LIASSE!v":BLEE NATIO}!ALE a délib,i:f'é et adopté 

LE PRESIDENT DE LA" REPUBLIQUE· Prornulg-ue 1a loi dont le" tenell:r su,i.t ·; : . -~',·,,i .. , 

'J:ITRE PREMIER .. · -L:i11l~t:i'. 
COMPOSITION, ORGANISATION, FONCTIONNEMENT 

ET ATTRIBUTIONS 

CHAPITRE I 

C O M P O S I T I O N 

Article 1 cr. -La Cour Supr$me siègE!. à Coto11,5rn. 

Article 2.- Ell0 ect composée 1 

du Président dr-, la Cour Suprême 
- du Président de la Ch&rribre Administrative· 
- du Prés.ident éle la. Chambre Judic.iaire. 

:_; 

- du Président da la Chambra· dès Gompt,is 
- de cinq Conseillers· 

d 1un Procureur Général 
.... de deux A_vocats Généru.U;(• 

• 

Le1 Cour Suprême est ascitée d'un Greffier en Chef et de Greffiers, 

Article),-: Le Présidcnf de la Cour· Supr@me.·a la qualité de membre,d'e la. 
Cour Suprême, 

Il ne peut @t.re choisi que parmi 1·es Magistrat.il du ·cadre·de la 
Magis trà.ib.ure à.ahoméernio exerçant les fohctions jur5:dictiorni.e):J,e s, sur· 
proposition du Grùdè des Sceaux, Ministre de la Justice. , .... 

·11 est nom]lé conformément aux dispositions d:es' articla;i:',25 ot 06 
de la Constitution. 

• 
Article .i, -Les memores de la Corn:- Suprême nommf\3 oonformé/tlent aux· artiol:eu 
25, 86 et 87.~<te la Constitution, p.rtltent sê'rment ava1;.t ~1 ent:i:-~r ert fonction~·. 
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Le serment du Président de la Cour Sup:rême est reçu par le 
Président de ··12 Républiquè. 

. . 
Celui. de· tous les auti0 es membres de la Cour, cles audi te111°s, 

et dès Greffiers est reçu pbr 1:é Président de la Coui0 Suprême, à 
la requête au Gcirde ·des· Soeaux, Ministre de la Justice poui0 les 
Magistrats du Parq\i."et Général • 

.. ARTICLE 5.- Le serment clu Pi0 ésiclcnt et des autres memb1°es de la 
Cour Suprême est le.suivant : 

Je jui0 e de bien et fidèlement remplir Ill3. fonction, ac 
l'exercer en toutes impartialitéiiJ, dans le respect de la Constitu-

-' tion, do garder le secret des délibérations et des votes, de no 
prendre aucune position publique, de ne donner aucune consultation 
à titre privé sur les questions relevant do la oompétonoo de la 

• 

Cour et de me conduire en tout comme un digne et loyal Magistrat. 

ARTICLE 6.- Les a.uditèurs prévus à l'article 14 de la pi0 ésente loi, 
le Greffier en Chef et les Greffiers prêtent soi0 ment 01~ ces termes : 

dont je 
j'aurai 

Je jur11 de romplir-a:vco probité et exactitude 18 fonction 
suis investi et ac ne jamais 1.0 ien divulguer de ce que 
été appelé à connaitre à raison de son oxaroice. 

. CHAPITRE II 

0 R G A N I S A T I O N 

ARTICLE 7,- Le Président de la Cour Suprême est de droit le Prési­
dent de la Chambre Constitutionnelle et de l'Assemblée plénière; 
il préside quand il le juge convenable chacune des t·rois aut1.0 es 
Chambres; en pareil cas, celle-ci est complètée par ün Conseiller 
appartenant à une autre forlll3.tion. 

ARTICLE 8.- Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et de la 
Législation assure 1 1 administi•ation de la Cour Suprême. 

Le Président de la 'cour Suprême arrête le règlement inté­
rieur de la .Cour Suurême .. en. Assemblée Plénière et le soumet pour 
approbation 0.u GardÔ des Sceaux, Ministre de la JUstice, 

Le Garde des Sceaux, Ministi·e de la Justice décide de toutes 
le.s affectations, .dans los scrv:i'cosde la Cour Suprême, des fonc­
tionni;ijres et agents.de.l'Etat mis à sa disposition. 

1 ' ~ . 
ARTICLE 9,- Les Conseillers peuvent indifféremment siégei· a chacune 
des Chambres de la Cour, 

.• . Chaque Chambre est composée çle son Présiôent et cl'au moins 
de~~ Conseillers. 

. .. / 
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AR'l'iCLE 10.- L'Assemblée Pléniè:ce est composée de l'ensemble des 
M8gist1•ats do la Cour, à l'exclusion clos-membres oxtérieUrs, sauf 
dans lc cas ac l 1 articlc 17 do Ta Constitt{tion. 

· ARTICLE 11,:... La Chamb1°e Consti tutionncllc, outra lc Président do 
la Cour Suprêmc comprend : les P:cé si.dent,, âè Chambre . et . des memb1°e s. 
exté1°iours q_ui sont deux personnalités cl-e'i:ri'gnées l 'uno par le Pr·é­
sident de la République, l'autre par le Chef du Goµvernement. 

En aucun cas, los membres de l 'Assistance. Techniq_ue ne 
. siègent à la Chambre Constitutionnelle. Ils y ,éiori.t remplacés dons 
l'ordrc d'ancicnneté et suivant los possibilités par un nombre 
équivalant de Conscillers. 

La Chamb1·c Consti tutionnellc pcut délibércr valablcmcnt 
si 4 clc sesmcib.bres sont présents. En cas do partagc clos voix, 
celle clu P1°ésidcnt est prépondérante. 

ARTICLE 12.- La Chambra Judioiairc et l'Assemblée Plénière, statu­
ant on matière do droit trad:l,tiotJt;tel, peuvent s 1adjoindre 1 avec 
voix consultative cleux assesseurs èlioisis par le Président de la 
Cour Suprême su1° une list.o .·ac personnes 1°éputées pour leur connais-. 
sanco de la coutume, présentée avant le 31 Décembre de chaque an­
née par le Garde des Sceau:i:::., Ministre,.,.me 11;1 Jui:itice et de la Légis­
lation, 

ARTICLE 13 .- Le Procu1°eur Gên~ral et les Avocat~ Généraux consti­
tuent le Ministère pul:ilic aUprès de toutes les formations de la-, 
Cour ;.:Suprôme, 

ARTICLE 14,- Les Auditeurs sont répartis entre les Chambres et le 
Parquet General pex ordonnance au Président de la Cour Suprôme, 
seloh les besoins. 

Ils sont tenus de participer aux travaux de la Cour idans 
les conditions fixées par le:règlement intérieur. 

Ils peuvent assister aux délibé1°és ... e!ll aux travaux d0 
l'Assemblée Plénière IB.ais_sans prendra pe,rt aux votes. 

ARTTCLE 15 .- Le Greffier en Chef et les Greffiers tiennent le,·:.f;l.U-. 
me aux audiences. 

en 
la 
et 

Le Greffier en Chef èonse1°ve les minutes des arrêts et 
délivre expédition, Il dirige le Secrétariat Admînistratif de 
Cour; i.l assure le Secrétariat d.e l 1Assemblée Plénière, élabore 
diffuse un bulletin semestriel des a.rrêt$ rendus. 

CHAPITRE III 
FONCTIONNEMENT 

ARTICLE 16.- Le Président a~ la 
1°es et surveille le rC.J.e ... · · 

,\'11~}. 
Cour Suprôme distribue les affa.i..:. 

. .. / 
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La périodicité dos audiences est fixée par arrêté du Garde 

des Sceaux, Ministre de 1~ Justice, sur proposition du Président 
do là Cour ,Suprême et du Procureur Général. 

Los audiences sont pub:liquos à l'oxoeption dos audiences 
de la Chambre Consti tutionne.lle et de celles des aütres Chambres 
lo1°squo ie huis-c1os au1°a été. pJ.sononcé, soit d'office, soit sur 
la 1°equêto .àu Procu1°our Générsl, si l'ord1°0 public et les bonnes 
moeurs le commandent. 

0

ARTlCLE 17, - En cas d I empêchement aiun P;éSiaent. àe Chambre' il Ot'.t 

·. romp'.îaeè par le Doyen cl0 s Conso illo1°s. · · 

ARTICLE 18.- Dans los conditions qui seront fixées par le 1·ègloment 
iotèriour _la.Cou1° Suprême peut tenir dos audiences solennelles, 

AR'î'ICLE î9.- Toutes les p1°océdures et los affaires soumts,es à la 
Cour Supr'G"mo sont obligatoi1~ément cormr,uniquéos au Ministère Public • 

. CHAPITRE IV 

AJ'TRIBUTI ONS 

SECTION 1. - La Chambi·o Consti tuti annelle 

AR"'ICLE 20. - La Chambre Consti tutionncllo statue clans los cas 
prevus pa1° la Constitution ·en ses· articles 4 alinéa 2, 16 ali,1éa 8, 
60 alinéa 4, 63 alinéa 2, 67 alinéa 2, 84 alinéa 1 et 94, 

SECTION 2.- La Chambre Administrative 

ARTICLE 21,- La Chambre Aàminist111ativo o9t juge de droit commun 011 

p1°onlio1° et dernier 1°ossort: 

- dos recours en annul8tion uou1° excès do pouvoir clos 
àécisions.éios autorités aàministrati;;os ; 

- su1° renvoi do l 'sutori té judiciaire, clos rocou:cs on inter­
prétation et on appréciation de légalité àes actes de cos mêmes 
('1utorités; 

. - clos li tiges cle plein contentieux mettant on cause une 
personne mo1°alo do dro:i.t public ; 

- âes réclsmations dos ps:rticuliors pour los domm3.cgos causés. 
· p::rr le' t'8i t p01°sonnol dos cnt1°opronours, coâcossionnairo s et régis­
seurs clc l'Administrstion ssuf los oi:l:coptions prévues par 10 loi 

- du contentieux fi'scal et du contentieux électoral; 

... / 
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- elle co6na1t en outre des 
contre los décisions des 01°ganisi:nes 
jt1ridictio'.1nel. En càs d I à.ni1ulatioh 

rocoürs en annulation dirigés 
id~inistratifs à caractère 
elle évoque et statue au foncl. 

Toutefois sont de le compétence·· dos· tribunaux judiciaires 

1°/- Los actions on responsabilité tondant à la répara­
tion des dommages ac toute nature causés par un véhicule quelcon­
que, ainsi que ceux résultant dos accidents dos travaux publics. 

2 ° /- Des actions en ro sponsabili té tondant à la répo1°ation 
dos dégâts et dommages de toute natu1°0 résultant acs:cr.irncs o-~ .. 
délits conunis à fo1°co ouvo1°to oü par violence pa1° clos att1°oupomcnts 
ou rassemblements a1omés~ou 11011 armés. · · · 

SECTION 3 .- Lo Chambre Judiciai·,-,c 

ARTICLE 22. - La Chambre Jud îqiairo se prononce sür !:~s· pourvoi.v 
en/iassation pou11 incompétence, violation de 1a·1oi ou do la 
coütumo, dirigés contre · 

- los dioisions de jw,tico rendues en dernier 1°essort par 
... toutes los juridictions do l'ordre judiciaire ; 

- los a&cisicns dos Conseils d'arbitrage des conflits 
collectifs du travail. 

Elle connait on outre : 

- dos demandes en 1°évision 

- dos demandes clo 1°onvoi cl 'une juridiction à une autre 
lJour cause do suspicion légi timo 

. - des clomanclos do prises .à pa1°tie contre un juge ou une 
juridiction do l'ordre judiciaire ; 

· -dos oont.rariétés 'do jugements et arrôts roi::lciuu·-.oti dernier 
rosso1°t · ont1°0 los mômes parties et sur los mômss moyGp.s par d,;ijfffé-
rentos ju1°idictions.; · 

- dos règlements clo jÜge. 

SEC'l'ION 4.- La Chamb1°0 clos Comptes 

AR'l'ICLE 23.- La Ch8.mbro clos Comptes exerce 

' 1 

1°) - un pouvoir juriàictionnol sur los comptes des comptable.· 
clo deniers publics, et su1° ceux dos comptables do deniers p:civrfs 
soumis réglementairement au maniement cl'un comptable public ; 

... / 
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2°) - un pouvoii0 de contrôle 0dministn1tif su: :e: colle:.ti\ 
vités publiques~ les étabii~sements publics à ciaractère industriel 
et commerci0l, les i210ciétés d.;'Etat, les sociétés d'économie mixte, 
les organismes de sécurité sociale et les organismes subventionnée 
par une Collectivité publique ou un ét0blissement public, 

Elle délivre .la déèlaration générale de conformité des 
comptes du eomptable prinoipal et de l'ordonnateur en ce qui con­
cerne l'Etat, ainsi que tous autres ôertificats de concordance 
pour les autres comptabilités. 

ARTICLE 24,-Ellcassiste l'Assemblée Nationale, .aux te1°mes de 
l'article 74 de la Constitution, pour toutes enquôtcs et études 
se rspportant à l I utilisation des crédits et à l' cmnloi des denic1°s 
publics. -

SECTION .. 5, .. ,,;.. L 1.Assemb1ée Plénière 

AH'T'ICLE 2 5 • .,. L'Assemblée Plénière est convoquée pa1° le Président de· 
· lo. Cour Suprême. Elle· est compté tente dans les· cas .prévus aux 
articles 117, 38 alinéa 8, · 65 alinéa 2 et 84 alinéas 2 et 3 de la 
Constitution. 

Lorsque l'Assemblée Plénière est saisie par applics.tion 
de l'article 17 de la Cohstitution, elle est composée de l'ensemble 
clos membres de la Cot;r Suprême .y comp1°is .les membres extérieurs, 
à l'exclusion des membreilrelcvant de l'Assistance Technique. 

Dans ce cas, la majorité absolue est calculée d'après 
l'effectif restant. · 

ARTICLE 26.- L'Assemblée Plénière siège valablement, lorsque les 
dctÏx tiers dao membres q_ui la composent sont présents sous réserve 
des dispositions de l'article 17 de la Constitution. 

En cas de partage des voix,cellc du Président de la Cour 
Suprême est prépondérante. 

ARTICLE 27 .- Les avis doivent être tnrnsmis au Gouvc1°ncment deux 
semaines au plüs aprè.s la réception à la Co1.1Y Suprême des textes 
soumis à· son examen. Cc délai pcu.t ôtre abrégé; dans. ce cas la 
transmission à 10 Cour Sup1°êmc porte mention du délai au bout 
duquel l'avis doit être donné. 

ARTïCLE 28,- L'Assemblée Plénière statue Slff les renvois d'une 
juridiction à une autre pour csusc de sûreté publique ou clans 
1' intérêt d'une bonne administration de la Justice, à la requôte ·a'jl 
Procureur Général près la Cou1° Sup1°ôme su1° ordrG du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice et clc la Législation • 

• t .,/ 
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Elle statue également en matière de conflit de contentieux. 

ARTICLE 29.- L'Assemblée Plénièi·e peut être saisie por le Précident 
de la Cou1° Sup1°ôme, cur proposition clu Président de Chambre inté­
ressé et SlŒ l'avis du Conseiller rapporteur, et du Procurelœ 
Général, lorsqu'une affnire pose une question de principe ou 
lors9-ue sa solution serait susceptible de cnuser une conti0 ariété 
de decision. 

TITRE II 

PR:JCED'JRE-GENEPJ~LE DEVANT LES F0F . .MAT 1 0NS JURIDTC'l'IONNELLES 

CHAPITRE I 

La procédure uevant la Chambre Constitutionnelle 

ARTICLE 30.- Les demandes tendant a faire connaître l 'inconstj_tu­
tionnali te d'une loi ou, d'un, er:igagement international doivent à · 
peine d 'ir1°ocevabili té coütenir la .disposi tien constitutionnelle 
clont la violation est invoquée· •. 

ARTTCLE 31.- Dans les cas. p:c<::'ivus aux qi0 ticles 60, dernier alinéa, 
84 p1·ernier alinéa et 94.de la Con$ti,tution, la Chambre Constitu­
tionnelle statue clans un délai de 15 jours à dater de la réception 
à la Cour Suprême cles ~emandes visées auxclits articles. Ce délai 
peut ôtr0 abrégé quand lè Gouvérnemept cléclar0 l'urgence. 

ARTICLE 32.- La Chambre Const,iij,itionnelle prescrit toutes mesures 
d '1nst1°uctions qui lui· pa:caissent vtiles et fixe les délais clans 
lesquels ces mesures devront ôt:ce exécutées. 

• ' ' 1 • 

Le Président désign6 un rapporieur. 

AR'T1ICLE 33. - Les séances de la, Cou1° Supioême statuant en matiè1·e 
constitutionnelle ne sont pas .~ubliqu0s. 

La Chamb1°e Constitutionnelle entend le rappo:ct de son i0 ap­
porteu1·, les conclusions du Procureu1° Général et statue pa1° une 
décision motivée. · • ·. 

La décision mentionne les noms des membres de la Cour qui 
ont pris part au délibéré; elle est signée du Pré~ident, du :cappor­
teur et du Greffie1°. 

i\.R'l'ICLE 34-·- Si la Chambre Constitutionnelle uéclare que la loi 
dont elle est saisie contient uno clisposi tian contro,ire à la Cons­
ti tuticn sans constater on môme temps qu'elle est insBparable de 
l'ensemble dü cette loi, celle-.ci peut être promulguée à l.' eocccp­
tion cle le. disposi tian jugée inconsti tutionnellc • 

. . . / 
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ARTïCLE 35. - Dans los cas aut1°0 s quo ceux prévus à l' aTticlo 
ci-dessus, la ChambTe Constitutionnelle se pTononce dD.-nél lo délai, 
de quinze jours, Co délai pout être abrégé quand lo Gouvernomont 
déclare l'urgonce. . . . . · 

ARTICLÊ 36. ,- Los d.écisions. êie la Colœ Suprême en mati.ère consti­
tutionnelle sont publiées au Journal üfficiol,, 

CHAPITRE II 

Dl s·oosl tiens oo:rmnunos aux procédt\l'es suivies devant 7 a 
Chamb_:eo :Adminis.t1~ativo. et-- devant lâ- Gb:ambre- Judio 1 al :ce 

ARTICLE 37,- L'introduction d'un pourvoi en cassation ou d'un 
recours contentieux administratif ne suspend pas l'exécution du 
jµ.g\)Jll()l1'j; .• on .. do la déci:sion attaqué o, · s0uf dans·• les cas ~orévus 
à l'article 79 ci-après. 

ARTICLE .38.-- Devant les Chambres Administrative et J~1cliciairo, 
la pro ce cltŒe est éori te. Le P1°0 cu1°our Général p;résento clos con-
clusions écrites ou orales. · 

AR'l'ICLE 39. - Le Ministère cl I un Avo oat est obliga toiro po:ir intro­
duire un recou1°.s ou suivre tout pourvoi devant la Cou1· Suprême 
sauf. on matiè1°e do 1°ecou1·s pOUT excès de pouvoir, L 1Avocat commis 
d'office devan~ les juridictions inférieures suit tous pourvois 
devant la Cour: Sup1°ême. 

Toutefois, lo défendeur au pourvoi ou recours n 1 2st pas 
tenu do consti tue1° Avocat. 

ARTICLE 40.-- La constitution cl' Avocat emporte élection de domicile 
en son otucle, 

Le Défenseur domicilié à l'étranger, s'il n'a pas co □stitué 
un Avocat est tenu d'élire domicile au Dahomey, par déclaration au 
Greffe de la Cour Suprême. Il en est de même pour le défen deèn" qui 
a fo:,:-mé un rcoou1°s pour excès de pouvoir. 

ARTICLE 41 .- Les parties en cause, ou leurs· Avocats peuvent êt1°e 
autorises~ développer oralement leurs conclusions à l'audience, 

ARTICLE 42,- Le demandeur est tenu, sous peine de déchéance, de 
consigner au greffe do la Oour une somme' de CINQ MILLE FRANCS dans 
le délai de quinze jours à compter de la mise en demeure qui lui 
en sora faite pa:c lett1°e recommancléo ou notification, aclr:litiistrative, 
sauf deinande cl' assistance judiciai1°e dans le même délai, 

· · · cette 
, :i;ia. co1;1sigliation cle / somme est justifiée par la production 

d •un reoep1siêle cle vers·emont. 
. .. / 
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Er: cas de rejet clu pourvoi ou au recours la so=e est 
gcquise au Trésor, 

ARTICLE 43-- Sontdispensés de la consignation de la sonime p1°évue 
a l'article 42: 

- los· pe1°sonncs · morales cle droit public ; 
- les justiciables admis au bénéfice cle l'assistance 

judiciàire ; 
- les oondamtiés à une peine d'emprisonnement en matière 

correctionnelle ou de simple police ; 
- les condamnés'à une peine crimin6116. 

ARTICLE 44-- L'Assistance·judiciaire peut êt~e acco~dée pour tous 
les li tiges po1°tés devant la Cour Sup1°ême. :Dejà obtenuél,, elle reste 
valable pour la p1°océdure cle pourvoi devo,nt,_,la Coùr Suprême,~ 

ARTICLE 45.- La clemancle d 'Assistance jud.iciaire est,·adress~e au 
Parquet Géné1°al de la Cou1° Suprême. Elle doit êt1°é'·acc6mpagnée de 
toutes los pièces susceptibles de justifier de l'indigence du· 
demandeur. 

ARTICLE 46.-L'a.0.mission au bénéfice de l'Assistance judicibire est 
prononcee par une éo:rnmission composée des. Présidi,nts de, la Chamb1°C 
Administrative et cle la Chambre Judiciaire, du Procur-eur Géi:iéral, 
d'un représentant du service de l'Enregistrement et d'un Avocat 
désigné par le Bâtonnier. , . . •· . 

ARTICLE 47 .- :Dès.l'enregistrement a.1.1 Greffe, le Greffier e,n chef 
adresse le cossier au Présie'lent cle la Cour Suprême· "i1ui saiàit la 
Chamb1°e compétente. Le Prési11ent de celle-ci désigne un Conseiller­
rapp 01°t Cè.Œ. 

ARTICLE i!.8.- Le rapport0u1° dirige la procédure. 

Il ordonne communication· du dossier de l'affaire s.ux auto­
rités compétentes s'il en est besoin. 

· Il procède à toutes mesures d 1 instructiQn qu'il estime 
nécesss.i:c-os. 

Il assigne aux psrties eri cause un délai· pour· p:coduire leurs 
mémoi1°es. Ce délai n.c peut être inférieur à un mois sauf en cas 
a 'urgence reconnue pa1° ordonnancé du Président cle la Cour Suprême, 
sur req~ête de la partie qui sollicite l'abréviation du délai. 

ARTICLE 49 .- Les dossie1°s clos affaires sont déposés au Greffe do la 
Cou1° et pouvont être cOm.'lllll1iqués aux parties sans. d0ssaisissement. 
Si dos pièces y figurent accompagnées. de copies certifiées conformes, 
celles-ci sont communiquées aux aût1°es parties par le Greffier en 
Chef dans les formes de l'artic'le 60 paragraphe 2 • 

. . . / 
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ARTICLE 5b;~ L'affaire est réputée en état lorsque les mémoires 
et pieces ont été produits ou que les délais pour produire sont 
expirés. 

ARTICLE 51. - Le rappo1·±etir 1·é dige son 1·apport · dès que ·1 'affaire 
est en etat et transmet le dossier au Pa1•quet Général. 

Dès que celui-ci est en état de conclure le· Présidon"c do 
Chambre fixe-.1 'at1dionce où l I affaire sera aJ!!pelée. 

ARTICLE 52 .- Lo 1°ôle des affaires gui seront retenues à chaque 
audience est affiché au Greffe, 

__ · Los Avocats constitués et los défenseurs, ~:vont\lO~loment 
les .demandeurs au recours pour excès de pouvoir sont avises do la 
date do l I audieri.:e par les soins-. au Greffe. 

ART'îèLE 53 ,- Les a1~rêts rendus sont contradictoires. en. clé pi t de 
l'absence éventuelle clos parties on cause, ou de lelïrs déf(lriseurs. 

ARTICLE 54.- La Cour Suprême statue le rapporteur et le Ministère 
public entendus. 

ARTICLE 55.-- Lo délibéré est secret. Les décisions sont prises à 
la majorité. 

Les -arrêts sont rendus pa1· trois magistrats au moins. 

ARTICLE 56.~ Los arrêts rendus sont motivés. 
-

Ils visent los textes dont il est fait application et r;-,cn­
tionnent obli.gatoirement : 

1°/- les noms, prénpms, qualité et profe-ssion, domicile des 
parties et de leurs défenseurs ; 

2° /- les mémoi1·e s· proàui ts. ainsi quo l'énoncé des :r,oyons 
invoqués et los conclusions clos parties ; 

J 0 /-·1os noms clos magistrats qui ont 1·ondu l'arrêt, le nom 
du rapporteur étant spécifié ; 

4°/-'le nom du représentant au Ministère Public ; 

5°/- la lecture au 1~apport et l'audition du Ministère Public. 

6°/- l'audition des parties oi..1 do leurs défenseurs le cas 
échéant; 

70/- la publicité cle l'audience ou le prononcé clu huis-clos. 

La minute do l'arrêt est signée du Président ac 
du rappo1·tour et du Greffier.· 

... / 

Chambre, 
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ARTICLE 57.- En,cas d'crr,ur matérielle les décisions de la Cour 
•Süpr,fünè sonti:eqtifiées,pai0 la Cham'brc.qui les a 1°cnducs, sur 
simplê 1°equihc de lG1, partie la plus a iligente ou au Procureur 
Gé né:r;ol. . · · · · 

A:RTIÔLE 58 .- L I expéai tio11, déiivréé par le G;cff :i,e1° !3!'\ ChQ,f cl B s 
af'1°êts 1°encJus par la Cour Suprême po1°te la formule exécutoire• 

'' ARTICLE 59 ,- Lâ dôinanèlc en insci~iption de faux céint:rc une pièce 
produite clavant la Cou:c est soumise au P1°ésidcnt de la Cour Suprême, 

Elle ne peut.Stre examinée aue si une sommG de cinq mille 
francs a été consig6é~ eu Greffe, -

Le 2:~ésident de lei Cou1° Sup1°ôme 1°ena,' sôit une- ordonnance 
de rejet, soit une ordonnance portant po:cmission de s'inscrire en 
faux. 

Eh cas cl'drclonnanco de ~cjet,i~ somme con~ignée ,est acquise 
au Trésor. 

ÀRTICLE':'60.- L'ordonnance po:rta11t pennission aê s'in's:o'rtrG en faux 
et la Tequô te à cet effet so,it . notifiées au défendeur 'à, l 1inci(lent 
clans le rJélai rle quirizc j0Ul'S, avec sommation rJ 'avoir à cléclare:c 
stil entend se servir de la pièce arguée de faux. 

Le dé±endeur'doit y :cépondre dans le délai d'un mois, faute 
do quoi la pièce ·est écartée des débats. La pièce est également 

écartée si 12, réponse est négative. 

Si la l0 éponse est affirmative elle est po:ctée à la connais­
sance du :le:n2,ncleu:c à l.' incident dans le délai de quinze j ou1°s. 

telle 
Le P:césicl8lit renvoie aloi~s les, parties à se pou:cvoir clavant 

juri ùiction q_u' if dé signe pou:c procé ae1° au jugement do faux. 

CHAPTTRE TTT 

PROCE])UHE PARTI.CULIERE A LA CHAl\ffiRE Ail/LINISTRATIVE 

ARTICLE 61.- La Chamb1~e Administ1°ative, est. 9ai,sie par requête 
introductive d'instance sig,1éc du demandeur ou de son Avocat. 
Lors_qv'cllc rSmnne d'une persoqne publique elle est signée rle l'au-

. torité compétecte pour rep1°ésente1° 1 1.Etat oü la collectivité inté-
1·cssée ou rl'un fonctionnaire ayarit reçu délégation à cet effet. 

ARTICLE 62.~., Lo__requô'te montio1,ne les 1:.1oms,p_réqo:ms;_.Pl'Ofessio17 , 
et dmm1c1J.e Ou oemancleur; los noms, prenoms, .profc:sscron et dl'.lln1101l0 
au défendeur, · · , · · ·, · 

.... / 

1 
1 

1 
j 
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• Elle contient l'énonciation des pièces qui y sont .joint~, 
accompagnées, en vue des communicotions, de copies ccrtifiéos \ 
confo1°mes pa1° le clomandcu10 on autant cl'exemploircs qu'il y a c.lo · 
portie s au precè s. Le G1•effier en Chef en assure la communication 
par voie aclminist1°a ti ve ou nor lettre recommandée avec accusé de 

ioéception. • · 

ARTICLE 63.- La requête doit être accompagnée d'une expédition 
de la decision attaquéè, · · __ ._ -_-.•--- . , 

Elle doit contenir l I exposé sommai1°e des faits et moyens 
àinsi que les conclusions du demandeur, 

ARTICLE 64.- Les dispositions ci-dessus, relatives à la forme ot 
au fond clos roquâtes introductives d'instance no eont pas prescri­
tes à 'peine de nullité. 

La Chambre f.clministrative apprécie souverainement la roco­
vabilité clu recours. 

ARTICLE 65.-Le délai do 1·ooours pour Gxoès de pOU';r~ir est do éieux 
mois. Cc délai court de la date de publication de la déciB-ion a tta• 
quée ou dG la date de la notification. -

Avant do se pourvoir cont1·e une décision individuolL:i, les 
inté1·ossés doivent p1°ésontor un rocou1·s hiérarchique ou gro.eieux 
tondant à faire 1·apporte1· ladite décision, 

Le silence gcu0 dé ·plus clo deux mois par l I auto ri té c ompé­
tentc sur le rccou1·s hiérarchique ou gracieux vaut décision cle rejE 

Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette 
décis ion implicite, d'un âélo i de cl eux mois à compter du joui· de 
l'expiration de la période de deux mois sus-mentionnés. Néanmoins, 
lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dons ce délai 
de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai de pourvoi. 

Les délais p1°évus pou1· introduire le recourG ne commencent 
à courir que du_jour de.la.·notification do,la décision dore.jet, 
rlu recoLn-s gracieux ou à l'expiration du de lai do deux moiG prevu 
à l'alinéa précédent. 

Toutes los communications cle pieces ont lieu .sans frais 
pa1· la voie administrative à la diligence du Greffier de la Cour 
Suprême. 

ARTICLE 66,- Lo1°sque los délais impartis par le rapporteu1°, prévus 
a l'article 46 se t1·ouvo.nt expirés le Greffier en Chef adresse à 
la partie qui n'a pas observé le délai une mise ou demeure compo1-
tant un no.uveau et de1·nier délai. 

. .. / 

':c,~'-·· .,-•.~···, ............ , .. -- •... .-~---~ -·-~---·-"'~"- "·' "•~-·-
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ARTICLE 67.7 SJ ;La:l!\-:;i.S9 ;GD. d.emeure :).~este Sfln/3 e.ffeti la Chambre 
Admi:ii.stl~?i~,iVe.: s.-tatuB .•. - ,. : ' .. •····--····----·----···--- .. ---

Dans ce cos, si c'est le d omandeur qui n ,.a pas·· obse1°ver 
. le délai il est .réputsi s' ê;tre. (lésisi:;é., et ~laff.a.~re e.st_ cl,a~sée; 
si c'est ,l! Administ1°ation,. el:).ë .est .repu tee avo11° ·a:cq1,p:.u:1rce aux 

·faits· exposéi(la11s ·la requête, .. • · · · · 

ARTICLE 68. - En, matière. de plein cDntentieu:r:, il ne peut être 
oppose au demandeur d'autres ·fol°clusions que celle.s tirée$ de le. 
presc1°iption ou de dispositions édictant en matière do délais 
des 1°ègles particuliè1°es~ 

r ... -. - : , . . . 

ARTICLE 69,- Une expédition 
soins du Greffe eu Minist1°e 
collectivité publiq1-1e ou de 

de l'arrêt rendu. est ad1°essée par les 
intéressé ou au représentant de la 
1,1 étp.blisseme.nt ,public ep, cause. 

A,RTICLE 70,- .Sur d~mande expresl3e d~ la partie requérante, la 
Chambre A.dministrati ve. peut, à, titre exçeptior;mel, ord,0,111,.er le 
sursis à l'exécution des décisions des autorités administratives 
contre lesquelles u é,1;é. tntrodui t- ,;Le. :ce cours en_ 1;1nnu;ia:t.iqn. 

Lo sursis à l'exécution ne peut ôtre accora_é qu~·· si les 
moyens invoqués paraissent sérieux et si le préjudice encouru par 
le requéfant est iDréparablo, 

ARTICLE 71,- L'arrêt de la .Chambre Administrative annulant en tout 
ou on p8Ttie un acte admiüi'strs:e'ir a effet à l' égsrd de tous. 

·· 1-, ai"Ï.~ë-€
1 

a io,1~i;Ûi0 t'iàrr Tait· li~-\Jjrït-ao la rriêmo publica tian 
que 1 'act(?'. annulé. 

ARTICLE 72,- Un recours en révision est ouvert au'x parties aans 
les ces suivants : 

·, . , .. : . , . . -:, ' . 

- si lfa1°rêt a .e,te rendu<suéi.0 piècos fausses 

- lorsqt1 1 ap:rès arrê.t re11du, dos: pièces inconnues lors 
des cJéba ts, cle nature à mod ifie1° la décision de la Chambre Adminis­
trative, s.eront -p1°.ésenttcs; • .!: 

ARTICLE 73,- Le d1~oit-do (lems.nde:c la :cévi3ion.appa;tïent.au Procu­
reur General près la Coui0 Suprême •. 

;Dans co. çms,, la, déc~s:i,on p:;.0 ononcée. a. effet à l 1.égard des 
parties.····· · 

·, ARTICLE 74,- L?tS(J,J;\e +s _ Chsn+bre ;Aeù4inistrat:i,ve _est s,p).Je;i,é,y à 
statue1° en matiere cJ 'elig1b.1l1 t_e,, el1.e est saélsro· ps,1°--·tou-te auto-
rité ou toute personne intérossé6 h l'élection. ' 
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ARTICLE 75 ,- La procédurd se dé1°oule cOIIL'île en matiJr,, 8Jlministra 
compte tenu dos dispositions particulières p1°évuos aux Gioticlcs 
suivants • 

. ARTICLE 76. - Toü tes les requê.tes·· 'en contesta tioh d' éligibilité 
doivent etre adressées à la Cour élans un délai do clix jou1°s francs 
à compter de la date cle dépôt de la candidature contestée. 

Le timbre postal faJ.t foi do la date d'expé,dition de la 
i0 equôte. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 39 de la 
présente loi, le Ministère d'un Avocat n'ost pas oblic;atoire en 
matière électorale. · 

ARTICLE 77.- Le requérant, s'il n'est pas domicilié à Cotonou, doit 
y fair_e eleclion cle domicile pa1° déclaration au Groffo clG la Cour 
Sù~i0 ôme ainsi quo les_ candidat~ d?nt l 1 éli9ibili,té.,eAJt. o.<:r,ntestée 

· s'ils entonclont produire los memo1ros on defense. 

•. ARTICLE 78 .- Si, en cours d.' instance, le candidat clor,t l'éligibilité 
ost contestée est élu, l'arrêt rer::clu s'impose à l'Assemblée inté­
ressée. 

CHJ\JIIBRE JUDICî AIRE 

Section î 

DISPOSITIONS COi'ill'lfüNES A LA PROCEDURE CIVILE E'î PENALE 

ARTICLE 79,- Par exception aux dispositions générales prévues à 
l'article 37 ci-dessus, les pourvois en cassation sont suspensifs : 

- en matière d'état des personnes ; 
- en cas do faux incident ; 
- en matière d'immatriculation foncière , 

en matière pénale sauf co qui est dit à l'article 91 
. ' •ci-a::pi'les,, 

ARTICLE 80.- La Chambre Jucliciai1°e, 01, cas do cassation clos arrêts 
ou jugements g_ui lui sont soumis renvoie le fond de l'affaire à 
une aut1°e juridiction rlu môl)1e ordre ou à la môme ju1°id iction autre­
ment composée. 

S 1 il y a·cassation pour incompétence l'affaire est renvoyée 
élevant la juridiction compétente. 

ARTICLE 81 .- Les arrêts rendus pa1° la Chambre Judiciaire s'imposent 
~ la juridiction de. renvoi. · 

ARTICLE 82.- Lorsg_u'un pourvoi en 
partie g_ui l'aura formé ne pourra 
affp,ire. 

,._ ... ,.. •.... 
~.-~;A.:;::;,: •,,,;..~"..;; ••-•• • 

t . ' , ..... , . ...j...,,Î' 1 cassa ion aura eoe rcJooe a 
plus se pourvoir clans fa môme 
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ARTICLE 83 ,- Los an.0 êts 1°ondus par la Chambre Judiciaire seront 
transcrits sur los registros des juridictions dont les arrêts ou 
' t t 't, , J~1gcmen s auron _o_ e casses __ . .... . ..... . .. 

ARTICLE 84,- Lorsque des décisions de justicG ,co-1,t1~ai.ir.o.s0 '1r la ~oi 
auront ete rendues, elles pourront être annulees sur le pourvoi· 
que lo Procureur Général près la Cour Su'prême, .sans avoir à 
observer de délais, effectuera d'ordre du Garde dos Sceaux. 

Lorsau' il aura été rendu uric clécis-iol1 en dernier ressort, 
sujette à cassation et contre laquelle néanmoins aucune partie ne 
s'est pourvue clans los délais, le Procureur Général près la Cour 
Sup1°êmo peut d 'officoo-t nonob11tan~· ·l'oxpin:ition du délai so pour­
voir mais cl.ans le soul intérêt de la loi contre le.dit jugement 
ou arrêt, La ·C'ow·so ·prononce· sur ·la -r0covabilité ·et-· le bien fondé 
de ce pourvoi.· Si le pourvoi est acc~icilli, la ça;ssation est pronon­
cée sans que les parties puissent s'On prévaloir Bt s'opposor à 
1' exécution· de la décision annulée. 

ARTICLE 85.- La Chambre Judiciaire est saisie par la c1écl-::fratiori 
de pourvoi. 

ARTTCLE 86.- Le pm,Œvoi est forr.té pal" clécl;i;ii-\;j_on au Greff.e de la 
juridiction qui a rendu la décisi?n attp;qùêe •. 

Il est ouvert à toutes,les parties,.au procès. Mais le 
Ministère Public, èn matière ciyJi..le, nè po'ut se pou:rvoi:r que dans 
l'int~rôt 1j0 la loi. · 

. ARTTCLE 87 . ..,. La déclm.•atio,u de pourvoi est Jnsc.:çits sur un registre 
a ce clestiné. Elle est signée du déclarai:i;t et, ç],.l G):·effier, et si le 
déclarant ne peut signer, il eii est fait mention.· Une oxpédi tion 

.. ~\1r, ,P:?Pior libre l_ui en est délivrée sur-le.-:-champ. 

Lo ro(sistl°e(3s:t public, et tcut·i~té1°essé peut s'en faire 
délivrer des ektraits. · · 

ARTICLE 88.- Dans un. dÊll2:i/cle 15 jou1°s à compter de la déclaration 
cle pourvoi,"celle-ci Bst fibtifiée aux parties contre lesquelles le 
pourvoi est dirigé, par l13s soins du greffie1° qui l'a reçue.. 

... . ·•' -- . 

AR·I'ICLE 89 • .,.. Dans le même. qéla~, lo Min-istère Public transmettra 
au P1°ocurcu-r·-Généra-l·

0

:prÈi·s·:l.:a·O'our Suprême lc·s pièces du procès. Le 
g1°effie1° cle la Cour ou clu T1°ibunal qui aura renclu 1 'arrêt ou le 
jugement attaqué rédigera sans- frais et joindra un inventaire des 
pièces, o.u nombre desquelJ,qs figureront une expédition de la déci­
sion entreprise et cle la déclar~tiDrt de pourvoi sous peine d'une 
amende àc CINQ MILLE FRANCS prononcép • pa:ç la .Cour Sup1°ême • 

. . . / 

• 

. . 

&- aU·s~\l"'w;; :~tI=-~t-·;~,-~~~~- --,~~4+.S~:fè-I2~~;;f~~-;:::~-i:ff~~:·=~~:~-~~~J:~:-~~~=-~~:-~=~:~~~~~~1!::?J 
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\ 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA PROCEDURE CIVILE \ 

AR'.I:ICLE 90.- En matière civile, commerciale et socüll,i, le dél::ii 
: pour se pourvoir en cas·sation- est de deux mois à ·compter dè la 

s:Lgnific::i,tion de l'arrêt Ou <dn" jugement, à personne ou à domicile. 

A l'égard des arrêts et jugements rendus par défaut, il ne 
courra, q_ü'à comp_tei0 du jour :où l'opposition ne sera plus recevable. 

Section 3 

,' DISPOSITïONS PARTICULIERÈS A LA :PROCEDURE PENALE 

ARTICLÉ 91.- Le pourvoi est ouvert au Ministè1°e Public, au condamné, 
à'la partie civile et au civilement responsable. ,· . . ' . ,' . ' . . ,, ' 

ARTICLE 92.- Le. délai pour se. pourvoir en matière pénale est de trois 
j ot1rs francs, 

. . Nonobstant le défaut, le pourvoi est ouvert au Ministère 
Public, à la partie civile et au civilement responsable -q_uant aux 
intérêts civils seulement, · 

La partie défaillp,nte en matière ci0 iminelle ne peut se 
pourvoii" en cassation, 

. La partie défaillante en matière correctionnelle et de 
simple police ne peut se pourvoir en c::issatiol1 tant q_üe -la- décision 
est susceptible d'opposition. 

ARTICLE 93.- Sont déclarés•déchus de leurs poùrvois les condamnés 
a une peine emportant privation de liberté q_ui ne seront pas détenus 
ou n I a11ront pas été mis en liberté provisoii0 e. 

Il suffira au demandeur pour 9-ue son recours soit reçu de 
se présenter au Parq_uet pour. _subir sa detention. 

CHAPITRE IV 

DE QUELQUES PROCEDURES EXTRAORDINAIRES.· 

SECTION î 

DE LA REVISION 

ARTICLE 94.- La révision pourra être dema11c1ée en matière criminelle 
ou correctionnelle, q_uelle q_ue soit la juridiction q_ui a statué et 
la peine q_ui a été prononcée : 

... / 
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1°/- lo1°sque 8p1°ès condamn8tion pour homicides seront 
présontéos dos pièces prop1°os à faire naître des ·ï,.ndièes-süffi­
sants sur 1 1 oxiston8o do la prétendue •victime de l'homicide ; 

2°/- lorsque ap1°ès une ·oonclamnàtion pour crime ou délit, 
un nouvel. i;i.rrêt ou jugement aura condamné pour lo même fait ut, 
autre accusé ou prévenu, ou que les doux condamnation? ne pouvc1nt 
se concilier, leur contradiction sera la prouve de l'innooenoo do 
l'un ou de l'autre condamné ; 

3°/- lorsque un témoin entendu aura été, postérieurement 
à 12 condamnation, poursuîvi et condamné potir faux témoignage cont1°e 
l'uccusé ou le prévenu; Le témoin ainsi condamné no pourra pas être 
entendu dans les nouveaux débats ; 

4°/- lo1°squo, après un·e condamnation, un fait viond1°a 11 se 
produire ou à so révéler ou lorsque des pièces inconnues lors des 
débats seront présentées, de nature à établir l'innocence au ocndom­
né; 

Alfi'I01E 95,- Le d1°oit do d·emander la révision appa:ctient dans tous 
les.· cas 

- 2u ll/Iinist1°0 do lo Justice ; 

- au oondmrmé ou, Ol~ ca.s d I incapacité, à son ropré:3ontant 
légal; 

après.la mort ou l!obsence déclarée du ooridamné à □es 
onfants, à ses parents, à ses légataires universels ou 
à titre 1;19:(,vorscl, à ceux qui on·au1°ont reçu do_lui la 
mission, •§;xprès, . 

AR'i.'ICLE 96.- LÔ:·,dçm@ndc on 1°évision sera soumise à l'examen d'une 
contrilissiot, PJ'és:Ldéo p,1r le :i>rés-idont do. la Cour Suprême et composée 

- d'un ;cpr~;rini~nt du Ministre.do ia Justice , 

. . , "." do tr9is Nb$istrats désignés pour chaque affaire p21° 
le\11'. 2.,.1perl~l11' hl.Bl0 8l0 .olnque l'Ospoctif, ot appa1°t.enont l'un à ln COUl' 
cl,'J,ppol, l.es d,cu;x aut1°cs à la qour Suprême. 

La commission statue souverainement sur l'admission ou le 
rejet Go la demande ~n révision, 

ii.R'11TCLE 97.- En cas d'admü,sion de la demande .en révision, la cléci­
sion do la oonE1tission saisin:; la Chambr.e Judicii')il'O de la Cèlir Suprê­
me. 

Si l'arrêt ou lo jugement nia pas été oxéc~té, l'exécution 
sers suspendue do plein d1°oit dès la déoicion do la commission clo 
révision. Si le condamné esi; détenu, il pourra être mis en libo1°té 
proviEOiro sur· décision de la Chambre Judiciaire do la Cour Suprêne. 
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ARTICLE .. ·9.8.,,,,;;En cas de recevabilité, si l'affaire n'ost p2s en 
la Ôhambre.,:Judiciaire proci.écforei clircctemclit 'ou par commissions 
toircs au 'complément cl' info1°mDtion nécessaire. ' • 

éta'~ 
roga.,,. 

. Si, la Chnmbre Juùici::iire estime qu'il y-· 8: 
. 'd 'b -'- 11 · · ' · · · . · ' nouvea1-uc e a es, e e proce.c1e·ra comme èn m8tiero 'de 

.cassa,tion.' · · 

·lieu à de 
ronvcii 2près 

' \ 

ARTICLE 99,- Lorsqu'il ne pou1°Ta êt1°e Pl"OCédé à, do no·,1veaux débats 
ontre toutos les parties notarrm10nt en cas de décès, de défaut ou 
cl'cxcussbilité,· en cas ·ac pI·esoription do 1 1sctio·n ôu de la peine, 
la Chambre Judiciciire, 0près 8VOir constaté, cixp1°cssément cotte impo8-
sibilité, statuera au fond slJns cassat-ion ni renvoi, en présoncc des 
parties civiles, s'il en existe, et dos cu1°atours nommés por· elle à 
la mémoire do oh8oun des morts. · 

.. . . , ·· Dan:s ce obs elle annule ni sculomo11t colle il des condamnations 
qui avaio,nt été i\;ljust'enwnt p1°ononoées et aéchs1°goi°a ·s'il y a lieu 
la mémoire des morts. 

Si .l'annulation do l'aTrêt à l'égard (llup condamné vivant 
.ne laisse rien subsister qui puisse être quslifié crime ou délit, 
sucun renvoi ne sera prononcé. 

AR'l'ICLE 100.- L'a1°1°êt ou le jugement do révision d'où r·éaultcra 
l I innocence d'un condamné pour:cs, sur sa dcmonde, lui allouer dos 
dornma51es-intérôts. L'action en dornma'gos et intérêts appartiendra dans 
les memcs conditions à son conjoint, à ses ascendants et descendants, 
au légataire universel ou à titre universel. 

La demande en dommo,ges et intérêts sera recevable cr: tout 
état do la procédure do révision. Los dommages-intérêts alloués 
seront à la charge du budget de 1 'Etat, et sc1°on t payés, sauf son 
recours contre la partie civile, le dénonciateur 0,11 le faux témoin, 
par la fa:utc desquels la condamnation aura été p1°ononcéo. Ils seront 
payés comme f1°ais do justice criminelle, par· le Trésor sans ordon-
nancement u1°éalable. , • 

Los frais de l'instance en revision seront avancés par le 
demandeur jusqu'à la décision de recevabilité dols commission de 
révision. Pour les .frais Dostéricurs à cette décision l' av,1nco sera 
faite par le budget de l'~tat, 

Si l'arrêt ou le jugement définitif do ré~ision prononce 
une condamnation, il mettra à' la charge au· coi1clarriné · 1e · remboursement 
des frais envers le budget clo l'Etat et envers les ç]omo1;1de\irs en 
révision s'il y a lieu. 

Le demandeur en révision qui succombera élans son instance 
sera condamné à tous les· frais. 

. .. / 

• 

' 
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L'm.'1·êt ou le jugement de révision d'où résulte l'innocence 
a •un condamné sera affiché déins la ville où a été ·p1•ortorrcée la 
cond8r1~ation. Il sera publié au Journal Officiel. 

Les frais de publicité ci-dessus prévus se1·ont à la charge 
au buclgct ac l'Etat. 

Section 2 

DES REGLEMENTS DE JUGES 

ARTICLE 101.- Lorsque cleux j1-1ges q 'instruction appa1•tenan~ au même 
tribunal ou à des tribunaux différents ou lorsque deux tribunaux 
se trOt'vci:t simultanément sa,isj.s de la même infraction, le Minis- ! 
tère Pu7üic pourra requéri1• i•un des jugés ou l'une des juridictions ' 
de se dessaisir au profit de l'autre. , ., 

Si le conflit subsiste il est reglé de juges sur rcquêté 1 
du Procu1·cur Général près la Cour d 1App0l. 1 

Il en est de'même pour tous autr0s_conflits de compétence. 

ARTICLE 102.- La Chambre Judiciaire peut aussi à _l'occasion d'un 
pourvoi dont elle est saisie régle1• de juges cl.• office et même par 
avance. 

Elle peut statuer bur tous les act~s faits par la juridic­
tion qu'elle dessaisit. 

Sect·i on 3 

DES RENVOIS D'UNE JURIDICTION A UNE AUTRE 
POUR CAUSE DE SUSP~CîON LEGITIME 

ARTICLZ 103,- La requête aux fins de rei1voi peut être présentée 
soit pci· lo Procurei1r Général près la Cour Suprême so:i, t par le 
lVIinistè:::.·e P\1bli? près la juiicliction saisie ,::.·so'it-flJC,i,ncltlpé, soit 
par la riartie civile. - tpar 

;:,;110 doit être signif;Lée à toutes les parties intéressées, 
lesquelles ont un délai cle dix jours pour déposer un mémoi1·e au 
greffe Ge la Cour Suprôme. 

Si la Chambre Judiciaire estime qu'il n'y a pas lieu à 
renvoi, 8lle rend un a1~;cêt cle rejet motivé sans attendre que­
l'affaire soit.en ét&t. •· 

Dans le cas contraire, elle ordonne _la suspension de toutes. 
pours~ites et procéclures devant les jÜges du·~ond•· 

... / 
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: --- Il .est ensui te procédé ap1·ès instruction, au jugement à-_ 
l'affaire·. · · 

\ 
Si la Chambre Judicüiiro admet la suspicion 16e;i -;;imc, cll<i. 

renvoie l'affaire devant telle juridiction g.u 'elle dé si,;;10, ou 
clavant la même juridiction autrement composee. 

Les demandes de renvoi pour cause de suspicion légitime 
ne sont pas admises contre la Cou~ Suprême ou l'une do ses 
formations, 

Section 4. 

DE LA PRISE A PARTIE 

ARTICLE 104,- La prise à partie est portée devant la CÏlrunbrc 
Judiciaire do la Cour Suprême. 

L'Etat est civilement responsable des condamnations à des 
dommages et intérêts prononcés à raison dos faits ay::int motivé la 
prise à partie sauf son recours contre les juges. 

ARTICLE 105 .- Les juridictions, les juges et les offioie1·s de 
Police judiciaire peuvent ê.tre pris à partie dans le:;; cas st1iv-:::1nts 

1° - s'il y a vol, 
professionnelle commise.dans 

. 
fraude, concussion ou·faute lourde 
1 1 exe1·oice a.a leurs fonctic,:1s ; 

' 
2° - si la prise à partie est expressément pro21oncéc par 

la loi ; 

3° - si la loi déclare los juges responsables à peine de 
a t . t, ~t . ornmagcs e - 111 ·ei•c -:5. ;: 

'....' 

4° - s'il y a clé ni de jÜs_ti.co-.·· 

ARTICLE 106,- Il y a déni de justice lorsque los juL_;es refusent ou 
negligcnt de statuer sur les aff0ircs on état et en toui" d'être 
jugées. 

Le déni de justice sera constaté par doux r6guisitions 
faites aux juges en la personne des greffiers do leu:.~ .jtcidiotion 
et signifiées cle huit jours on huit jours ; tout hu:LssicT rc)quis 
sera tenu de faire cos réquisitions à peine d'interdiction. 

Après doux réquisitions, los juges potn·ront êt~·c pris 
à P<n·tie. 

ARTICLE 107 ,- Néanmoins aucun magistrat no pourra être Pl"is à par­
tie sans une autorisation ac la Chambre Admini~t~8tivc c]ci ln Cour 
Suprême qui statuera Gpr~s 8Vis au Procureur General • 
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Il est s-;;ntué sur l'ndmission de ln pri.sc .. 8. partic .. p8r _la 
Chambn: i,éininist1°0 ti ve de la Cour Suprême• 

En cas de refus, qui sera motivé, la p::n-tie _plaignante 
pou1°ra saisi1° l'Assemblée Pléniè:i.0 e de la 90\.lr Supr.ême, qui st2.tuera, 
la partie plaignante et le Ministère Public entenaus. 

. . 
L I arrêt ne sera motivé qu I en cas de refüs .d'autorisation, 

Il ocra pTésenté à cet effet une requête signée de 18 pa1·­
tie et 6e son conseil à laquelle seront jointes le~ pièces justifi-
catives, s'il y en a, à pœine de nullité. · 

Si la requête est rejetée le demandeur pourTa être condamné 
à des dominages et inté1°ê..ts envers les parties, 

ARTICLE 108.- Si la requête est admise, elle sera si0·nifiée dans les 
trois JOUTS_ aux juges pris à partie qui seront tenus de fournir leur 
défense d8n& la huitaine. 

Ils s'abstiendront de la connaissance au différend, et de 
celle de toutes les causes que la partie ou ses parents en ligne di­
:;recte, ou son conjoint pourront avoir dans leu1· juridiction, à peine 
de nullité. · 

I1 ne pourra être employé aucun terme injurieux contre les 
juges,· à peine, contre la partie, ac telle ar:tende et contre son 
conseil, de telle injonctioh ou suspension qu'il appartiendra. 

•.uT-CT·E 109 ·L · ' · ,1sera.' ' 1 · 1 f 1u, l .u .- a prise a partie, por-cee a 1 0ua1--ence d0ns es ormes 
ordinai~cs et l 1 arr6t prononcé dans la quinzaine. . 

'• Si le demandeur· est débouté il sera condamné. à des domma-. 
··ges et inté1°6ts s'il -y a 'lieu. 

ARTICLE î10.­
formati6ns do 

La p1·ise à partie n I est pas reaev~ble cor:i-ti"e--:le-e­
la Cour Suprême, 

Les arrêts rendus en matiè1·e de prise à partie ne sont 
susceptibles d'aucun recours. 

TITRE IIT 

PROCEDURE DEVANT LA CHAMBRE DES COMPTES 

CHAPITRE I 

Contrôle juridictionnel 

Section . 1 

Gestions patentes 
-=:;.-==-

... / ... 
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ARTICLE 111.- La p1°océdu1°e décrite aux articles 119 à 157 ci-desso 
s'applique au jugemGnt 'ùes comptables des collectivités p~iblü~ucs,\ 
ùes Etablissements Dublics nationaux ou locaux, dotés de l'autonomie 
financière, • 

L'obligation de secret professionnel imposée por le stctut 
géné1°al ùc la Fonction Publique n'est pas opposable aux M:agist1°□ ts 
de la Ch0mb1·e des Comptes à l'occasion des enquête's effectuées nar 
eux dans l'exercice de le'urs fonctions. ,, 

.ARTICLE 112.- Les comptes des collectivités publiques d'une p.e;1°t, 
les b1lans, les compt.es d'exploitation et. comptes prof;i ts et pc1·tcs 
des Etablissoments publics, d'outre pa1°t affirmés sincères et véri­
table·s, datés et signés par les comptables et revêtus au visa du 
Contrôle de leur. su érieur hiérarchi ue sont présentés à la juridic­
tion dans les formes et de ais prescrits par les règlements, 

Ces comptes dei.vent être en état a' examérï ot Sppuyés cles 
pièces justificatives classées dans l'ordre méthodique des opérations. 

Après la présentation clu compte, il ne peut y être fait • aücun changement. 

En cas de décès du comptable, l'obligation de 1·enci1°e compte 
passe à ses hétitiers. 

AH'i'ICLE. 113.- A défaut du comptable, le compte ne peut ôt1°e signé et 
pr.esente .que por ses héritiers, par un. fondé de pouvoir habilité par 
procuration ou par un conu:rüE; a' office nommé pnr le Ministre des Finan­
ces aux lieu et· place au comptable ou de ses héritiers_ l.91~squc les 
cix·constsncos .1 'exigent. 

L 1 ar1°ôté au Ministre cles Finances nommant a' office le 
coff@is fixcrs le délcii imparti à .ce dernier pour présenter le compte. 

AR'f'ICLE 114.- Sauf décisions· contrai1°es au Ministra· des :è'inc;pces, 
prises pour des cas inclividucls, .les comptables remplacés en cours 
d'année ou d'exercice sont dispensés de rendre un compte séparé de 
leur gestion. 

Il est établi un compte unique des opérations de l'année 
ou de l'exercice qui sc1°a préparé et rois en état d 'cxancn p,1T le 
comptable en fonction au 31 -Dé•cembre · ou à. la clôture de l' exe1°cice. 
Ce. . ..compte fait apparaître a istincteme.nt les opérations prop1·c s à 
ch<.1cun des comptnhies f,ui se sont -succédés clans le poste pendant 
l'année ou l'exercice et qui demeurent responsables de leur gestion 
personnelle. 

AR'f'ICLE 115.- Après ôx8men clos ëOmptes le Conseiller rcpporteur 
clesigne par le Président de Chambre présente un rnpport appuyé de 
pièces justificati vos frappées· a 1 Oos·ervations. 

. .. / .. "' 
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• •. Le Conseiller r;'l•pporteur en séance. soutient son rap901·"c 
et. conclut sur chag_ue observ.ation à 1,ine propos;\. tion de décision, 

La Chambre statue successivement sur chacune do cos obso1·­
vations~ · 

. -·' .. ·, \:, . ; 
Los comptables no sont 

. on· po:çs onno .· ni · pa.1° matt·da taire, 
pas 
los 

àdmis à discut;r on séance, -ni 
déci.siens do la• Chambre • 

L' ai·rêt ::.·endu est 1.10. arrêt provisoire. 

ARTICLE î 16. - Lorsque la Chamb1°e constate des irrégularités mottant 
on cause la responsabilité au comptable, elle enjoint à ce dernier 

. a 'apporter lo. ,preuve do leur l"ectification ou do produire des jus­
.tifiea t:i,ons . complémentaires. 

ÀRTICLE 117 .- Dans son arrêt la Chamb1°e fixe également le reliquat 
1;)11 fin do la gestion et: fait obl:i,gation au comptable d'c_n_.,12rondro 

. charge au compte .de la gestion si.üvanto., E,lle arrête le mo\Ytant.,aes 
. : recettes et dépenses. effectuées e,t constatê la ·conformité de.s rosul­
_. tats préser:tés par le compte du comptable et le compte de l'ordon­

nateur, 

ARTICLE 118.- Les comptables d_isposent d •un délai de deux mois pour 
repond1°e aux injonctions prorïêirfoées par l'arrêt p1°ovisoire, à comp­
ter de sa notification. 

_ARTICLE 119.,- Eo cas de mutotion ac comptables, .là'.c9ll\pt:,fbJ,o en 
exerqice est tonu cJe donner,,:su;i:te. o.ux injonctions' ·:r;o-i"'Jànt:'iïu1· la 
.gestion de son .prédécesseur~- Il cornmm,ique, à cl;) dorn:i,er une copie 
_cJe ::.•arrêt et des 1°é:i;ionses cJcstinées à y•sa:t;isfaire et adresse ces 
répol)qes à la Ch('JJ)lbre aprè?, acq_u;Lescement du., compt:;i.ble sorti do 
fonctions. 

. .. . Ler!',que 1 1 o.pu:cemi:int d 'vne gestion présente des difficultés 
particulières, le•J~;Lnistre des J1'inances peut nol)1lller .un commis d' of­
fice chargé de clomrnr sui te aux injonctions, aux li~u et place 

,: ·du comptable .ou de• ses· héritiers, 

ARTICLE 120;- Si ,le ·comptable a satisfait aux injon~tions :formulées 
par l I arret provis.oir,e ou pro.duit :toutes justificat.ions rèconnues 
valables, la Chambre lève les charges qu'elle avait prononcées, 

. . 

.. · Toutefois, cri ·1~aison de l'obligation qui lui est faite de 
· xeprendre au compte de, :la gestion suivante, le reliquat fixé confor­

mément à 1 1 article 117 ,ci-dessus;•. ·10 comptable ne pou1°ra .être d.é:fini­
ti vement déchargé de sa gèst-i.011 que ·lorsque l'exacte reprise ûo. ce 
reliquat aura été constatée. 

1 ' 

AR'T'ICLE 121.- Si les rép~nses produites par le comptable 110 sont 
pas Jugees satisfaisantes, la Chambre confirme, par un arrêt défi­
ni tif, les charges qu'elle avait p1°ononcées. 

. .. / 
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Lé1 juricliction 
titre définitif rendre 
soircs. 

peut toutefois avant clc se p:tononcor à 
sui· un même compte• plusieurs a1°rêts prov\ 

ARTICLE 122,- La Chambre établit par ses arrêts cléfinitifs, silo_ 
comptables sont quittes, on avance ou on clébat. · 

• Dans les deux premiers cas, elle prononce 10,,ir décharge 
définitive ot si los cowptablos ont cessé leurs fonctions, 8Utori. 
lo romboursomont do leur cautionnement ot orclônno main-lovée, et 
radiation dos oppositions ot inscriptions hypothécaires mises sttr 
leurs biens à raison de leur gestion. 

• Dans lo troisième cas, cülo los condamne à solder leur 
débet avec los intérêts do droit, au Trésor, à la Caisse do la 
Collectivité locale ou de l'établissement public intéressé. 

ARTICLE .123.- Si clans l I examen élos comptes la Chmni:œc t1~ouvc des 
faux ou dos concussions, il on sera rendu compte au. 1'.linistre dos 
Finances et référé au Garde clos Sceaux, Ministre de la Justice, qu 
fera pou1°sui vro los auteurs cl ovant los T1°i bunaux ck . d1°0 i t commun. 

Section 2 

GESTIONS DE FAIT 

ARTICLE 124.- Toute personne autre que le comptal:üe q_ui, sans auto­
risation légale, so serait ingérée dans le maniomcni des deniers 
publics ou même do deniors·privés quand ceux-ci on vertu des l~is 
ot règlements auraient dû être encaissés et conservés par lo compta 
ble public, o st par ce soul fait, constituée comptal)le. 

Les gestions 
Elles entraînent les 
gestions patentes. et 

clo fait sont jugées par la Chanbi·c dos Comptes 
mêmes obligations ot responsabilités que les 

' l'' t J' ·t regu 1eremcn cecr1 es. 

Le juge peut néanmoins à défaut do justific::1tions suffisan-, 
tes ot lorsque aucune infidélité no sera révélée à la charge clu 
comptable do fait, suppléer, par clos considérations d'équité, à 
l'insuffisatico des justifications produites. 

ARTICLE 125,- Les Ministres, los représentants légaux des collec­
tivités. locales et établissements oublies sont tenus do cléfércr 
à la Chambre des Comptés toutes gestions clo fait q_u.'ils découvrent 
dans lou1·s scr·vicos. La même obli~1:i.tion incombe aux auto1°i tés do 
tutelle dosdi ts colloct.ivi tés et etablissements. 

La Chambre statue sur l'acte introductif d'instance; elle 
doit, si elle écarte la déçlaration do gestion dé :t'ait, ronpro un 
arrêt do non lieu. 

. .. / 
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ARTICLE 12 6. -· La Chambre dos Comptes se saisit a' office dos gestions 
do fait :cevél.éos par la vérification des comptabilités pa,tontos. 

ARTICLE "127,- Le, Chambre ùécla1°0 d'abord la gestion do fciit par 
arret urovisoiro, enjoint au comptable de fait do produire son 
compte~ et lui impartit un délai do trois mois ;p.our répondre à 
l'arrêt à compter do sa q_ualification comme comptable do fa-it-

Chambre 
fait ot 

moyens 
ration 
compte 

Si l'intéressé produit son compte, sans aucune réserve, la 
confirme par arrêt définitif, la déclaration do gestion do 
statue sur le compte. 

S I il contosto ,1 1,21in1ôt p1°ovisoiro, la Chambre examine los 
invoqués et lo1°1;3g;u'Q1.lo rnaint:\.ont à titre définitif la clécla­
ùe gestion do fait, elle renouvelle l'injonction clo ronclro 
dans le même délai q_uo ci-dessus, 

En outre, la Chamb1°0 mentionnera clans son airât provisoire 
q_u'en l'absence de touto 0 :çéponse, elle statuera de droit, à titre 
définitif, après l'expi:r:at:i.on du délai imparti pour contredire. 

Si après la aécl~rEJ.tion définitive, le comptable de fait ne 
proclui t pe.s ,ion compte, la Chamb.1°e pour1°a le condamner à l'amende 
visée à l.'ar~icle 132 de la présente loi, le point de départ du 
retard étent la date d'expiration au uélai imparti pour rendre compte 
En out1°c, en cas do besoin, la Chambre pourra demander qu •un commis 
cl' office soit nonuné pou1° produire le compte aux lieu et place du 
comptable do fait défaillant et à ses frais. 

ARTICLE î28 .- Si plusieurs personnes ont pa:cticipé, on même temps 
'e une gestion de fait, cl.loi sont déclarées conjointement et soli­
dairement comptables .de fait et ne• produisent qu'un seul compte. 
Suivant les opé:rations auxq_uollcs chacune cl' elles a pris part, la 
soli dari té peut po1°ter sur tout ou partie des opérations de la 
gestion de fait. 

ARTICLE 129.- Le Compte de la gestion de fait dûment certifié et 

• 
signe, appuyé de justifica tiens, doi.t, indiq_ucr los recettes, les 
dépenses et faire ressortir le reliq_uat. Cc compte doit être uniqu0 
o't englobc1° toutes los opérations de la gestion ,clo fait quelle q_u I en 
puisse être la durée. J 

ARTICLE 130.- L'utilité publique des dépenses porté0s dans le compte 
de la gestion ac fai1, doit, avant le jugement do cc compte avoir 
été 1°econnt,e Qa1° l'autorité budgétaire compitentc statuant clans los 
formes· 18gales. 

ARTICLE 131,- Le compte clo la gestion de fait doit êt1°c produit à 
la Ohamb1°e avec les décisions do l'autorité budgétaire et los pièces 
ji;stificativos. Il. est jugé co=c les comptabilités patentes. Les 
depor:,sos dont l'utilité publique n'a pas été reconnue sont rejetées 
du compte. 

. .. / 
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Sectio.n 3 

DISPOSITIONS COMl'IIUNES 

a) les amendes 

ARTICLE î.32.-- Tout comptable qui n'a pas présenté son co,npto 
los cléiius .. _proscri ts · par los règlements pou1°ra êt1°e COt'lc18mtîé 
la Chambre. dos Comptes à une amende dont le montant est fixé 
mille francs au ·m8ximum :par mois do r0ta1°cl, 

dans 
psr 
à cinq 

\ 

ARTICLE 133,- Tout comptable qui n'aura pas répondu aux injonctions 
prononceos sur ses comptes dans le délai prcsc1°it psr l'article 118 
~fo lq·,présonte loi pçiurra être condamné psx la Chambre clos Comptes 
·a une amende cle,millo francs au maximum par injonction et par mois 
do rotsrcl, s'il no fournit aucune excuse admissible au sujet do ce 
1°otarcl" 

ARTICLE 134 ., - Los héritiers clu comptable, le commis c1 'office 
substitué au comptable défaillsnt ou à ses héritiers pour présenter 
un compte ou satisfaire à clos injonctions, le oompts:clc on exercice 
oha1°gé conforr:1émont aux srticlos 113 et 119 cle la pré sente loi, de 
présonter le compte compo1°tsnt clos opérations effectuées par clos 
comptables so1°tis clo fonctions ou de répondre à clos injonctions 
portant sur la gestion de ses prédécesseurs sont passibles des 
amendes ci-'-clcssus prévues à raison ao·retq,rcls qui leur sont person­
nellement imputables. 

ARTICLE i3_!•- JJans le cas cü la gestion do fait n'a ]Pas fait l'objo 
clos. poursuj.tos p1°évucs par l'article 258 du Code Pénal, le comptabl 
do fait pourri'; être conclamr:ié, par la Chambre ass Compte~, à une t 

. s.n1end,J calci:,loo suivant l I importance et la clureo clu man1.0ment clos 
dcni .. ù_ro.r. et dont le montant no pourra dépassai" le total des sommes 
inclûmcnt maniées. 

ARTICLE 136.- Lorsqu'elle fait application cles articles 128 à 130 
susvise s la Chambre statue cl' abord à ti tro p1°ovisoiro et imparti 
au comptablo un délai de deux mois pour faire valoir ses moyonp, • 
Après ex0.mon de ceux-ci, elle statue à titre définitif', En outre 
elle mentionno1°a clans son arrêt provisoire qu'en l I absence de tout, 
répbnsc, elle statuera clo droit, à titre définitif après l'expira­
tion du délai ci-dessus, 

En cc qui concerne l'amende visée à l'article 127 ci-dcssu 
la Chamb1·e, dans son arrêt do cléclaration provisoire do ~ostion de 
fait, sursooit à statuer sur l'application de la pénalite. Elle 
statue sur cc point, à titre définitif, au terme clo l'apurement 
de la gestion de fait. 

ARTïCLJt .. :U.'Z•- Le~ smcncles p1°ononcé?s,en v9rtu,clos_articlos J32,à 
13 5 sont attribuee s à la oollocti vite ou a 1' etab.L:J.s somont inte­
rossé. Los amendes attribuées à l'Etat sont versées on rocotto au 
budget ,:,-énéral, Toutefois los amendes infli~écs 2 .. clos comptables 
service~ dotée.d'un buclgot annexe sont versees en recettes à cc 
budget. 

. .. / 
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Toutes ces amendes sont assimilées aux débets des compta­
bles des collectivités ou établissements q_uant aux modes ac recouvre­
ment, de poursuites et de remises.~ 

b) NOTIFICATION DES ARRETS 

· AR'T'ICLE 138,- Lo Greffier notifie aux comptables les arrôts rendus 
sur leur gestion par l'intermédiaire du Ministre des Fipanccs. 

Toutes ces transmissions sont effectuées par lettres .recom­
mandées avec avis de réception, Le Ministre t_ransmet l 'arrôt au comp-
table et renvoie 1 1 avis de réception au Greffier, · 

ARTICLE 139,- Les comutables adressent à la chambre et par la môme 
vois leurs reponses aÏ1x a1°rôts provisoires, To11tes ces transrnissions 
sont effectuées par lot-';res recommandées avec avis de récc;ption, 

ARTICLE 140,- Tout comptable sorti do fonctions est tenu, jusq_u 1à ce 
q_u 1il ai-:; obtenu sa lii'Ôération définitive, de faire connaître son 
nouve.au domicile, et chaq_ue • changement ac domicile., par lettre recom"'.' 
r@ndée adressée au Greffier ac la Cour Suprôme par 1 1 intermédiaire 
au Ministre des Finances, · 

et 
Les mômes obligç1tions incombent aux héritiers, çlu comptable 

éventuellement à leur fondé .de pouvoir ou au commi:Ei"cl' office. 

ARTICLE 141,- Si par suite du refus d1.l comptable ou de ses héritiers, 
oupour'tonte autre cause, la.notification n'a pu attein~re son des­
tinataire, le P1°ésid0nt d0 la Chambre des Comptes adressera l' arrôt 
à la Mairie ou à la Circopscription Administrative du dernier domici­
le connu ou déclaré. Le Maire ou le Chef do Circonscription Adminis­
_trative fora notification à la personne par un agent assermenté q_ui 
on reti:re:Da récépissé et dressera procès-verbal, C.opie.•û1J. . .1l:i2.0Cès-
vorbal sera transmise ~ la Chambre avec le récépi·s::.é. • ' 

AH'T'ICLE 142.- Si, clans l'exercice de cette·mission, l'agent asser­
mente nO.. trouve pas le comptable, il clé poser0 ·l 'ari~ôt à la r1iaii:·ie 
ou 0;,r Chef' lietl de la Circonscription Aclmii1istrative• et dresse1°a 
cle cos faits un procès-verbal qui sera joint à l'arr~t. 

' ' '' ' 

Un 2vis officiel sera alors affiché, pendémt .. \l.11 mois au lieu 
de dépôt.' Cot avis informera le comptsble q_u'un arrêt de la Chambro 
cles Cooptes le concernant est déposé à la l'llai1°ie ou à la Ci1°consorip­
tiot1 Adm~nistrative et lui sera .remis contre récépissé et q_ue, faute 
clo ce faire, à l'expiration du clé lai cl I un mois, 10 notification cludi t 
ar1°êt sera considérée comme lui ayant' été valablement faite, avec 
toutes les conséquences de droit q_u 1 elle comp.orto . 

.. . / 
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, . Le réc.~pissé du comptable qui aura retiré l'arrêt ou, à 
defaut.~e proces-verbaldè l'agent a9sermcnté et le certificat des 
autorites constatant l'affichage pendant un mois, doivent être trans-
mis sans délai au Grcffier'i · · · · · 

ARTICLE 143. - La notifiee'.tibn· èi°es aal:'rêts de la Chambre aux personnes 
aécLiîrées comptab1El3 de fait a lieu par lettre recommandée avec 
avis ac r.éception, aaressée par: le Greffier ati de~nier :aomicile 
colihu. · · · · · · 

. . . LE Président. de la Chambre. peut deman.ae:r à cet effet, tous 
renseignements utiles a:u 'i'laire· ou au Chef de Circonscrintion Admi­
nistrative a'u liei.i :de la 'gestion de fait e·t, le cas éch~atit, aux 
autorités dont relève l;e, comptable _de fait. 

.. Si,, pa·.r su"i te, du refus au _comptable ac fai:t, ou pour toute 
autre· cause, la ·notifïc0.tiori n'avait ·pu atteindre' soi:. destinataire, 
cette,.µotification sera faite au dernier domicile c.onnu. suivant lb 
proc'édiire insti tÜée 0.ux âr.ticles .138 et 139 . ci-ae·ssus .• Dans. le cas 
où i,e .comptable ae 'fai°t. serait un Maire' en exercice, il appartien­
dra à l'autorité .. de tutelle d'assurer, sur la d.èinande du Président 
de la Chambre, la i10tificâtion àe l'arrêt dans les conditions 
prévues à ces mêmes articles, · 

ARTICLE. 14·4.- Les- arrêts de la Chambre des Comptes sont notifiés 
·au Ministre des Finances. En outre, lorsque des arrêts sont rendus 
sur les comptes des collectivités locales et des é.tablissements 
publ_ics, ils .sont également notifiés aux représè_hètants légaux et 
au:x:·'·a,utorités de tutelle de sdits co·llecti vi tés eii ·établissements. 

c) Exécution des arrêts - .Voies de recours 

ARTICLE 145-- Les arrêts définitifs de la Chambre d·_es Comptes sont 
executoi-ro.s. 

Le Ministre des Finances, en ce qui concerne l'Etat, et 
l'Ordonnateur de la collectivité locale ou de l 1 Etablis$oment public 
intéressé sont chargés de faire exécuter lesdits arrêts, 

ARTICLE 146.- La Chambre, nonobstant l'arr~t, qui aurait jugé défi­
nitivement un compte, pourra -procéder à sa révision, soit sur deman­
de du comptable appuyée des pièces justificatives recouvrées deJ?uis 
l'arrêt, soit à la demande du Ministre des Finances ou des represen­
tants légaux des collectivités et établissements inté~ès~és, soit 
ù I office, pour erreur, omission, _faux ou double emp:):01. de couverts 
postérieurement à l'arrêt. 

La requête du comptable ou des administrateurs, accompagnée 
de pièce.s .probantes est ad1°essée au Président cle Chal;lb~e, avec i:in 
récépissé au Greffier constatant que la demande en revis:i.on lui a 
été signifiée. 

. .. / 
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ARTICLE 147,- Si la Chambre estime, après instruction, quo los 
pièces produites permettent ou non d'ouvrir une instance en révi-'­
sion elle statue à titre définitif, sur l'admission ou le rejet do 
la demande.en révision. 

Quand elle admet la demande, la Chambre p1·ond, par le même 
arrêt, ;,me décision préparatoire do m!se on état do révi~ion dos . 
comptes et impartit au comptable un delai do deux mois pour produire 
lo.s justifications supplémentaires· évontuollopient nécessairei:; à la 
révisiQn lorsque celle-ci est demandée par lui; ou faire valcii1• . 
ses r.-,oyons lorsque la réviàion est engagée en sa faveur ou contre lui 

Après oxamon dos réponses, ou à défaut, après l'expiration 
du délai susvisé, la Chambre statue au foncl .• Lorsqu'elle dé·c·ii;re la 
révision à titre définitif, elle annule le premier arrêt définitif, 
ordonne au besoin lès garanties à prendre sur les :biens du compta­
ble pou1· sssurer les d1·oits do la collectivité et procède au jugement 
dos opérations contestées dnns la forme cl'uno instance ordinaire. 

ARTICLE 148.- Lorsque la Chambre agi::,sant d'office.estime, après 
in$truction, quo les !faits dont la prouve est apportée permettent 
d'ouvrir une instance en révision,· elle. rend un arrêt préparntoi1·c 
do mise en état do révision des comptes· et procède co!llllle· indiqué 
à l'article précédent. · · 

ARTICLE 149,- L'exercice du recours en 1·évision n•·es·t soumis à 
aucun clclai, 

. . . 

Le pourvoi en révision n'a d 'Jffetsu~pensif quo si los moyens 
invoqués par le c·omptable paraissent sé1·ieux et si le préjudice 
oncou::su est irréparable. 

CHAPITRE 2 

Côntrûlc sdr:lini stratii 

Section 1 

Contrôle des collectivités publiques et dos établissements 
publics 

ARTI?LE, 150.-.s~ lors de l'examen des comptes, la Chambre constate 
des irreg~larites dues aux administrateurs, ou relève ~es lacunes 
clan~ la 1·eg~ementation, ou des insuffisances dans l'organisation 
a?mi:1::.~trati v~. et 9omptablo, le P~•é ~id ont ac Chambre en inf'orine les 
~in1~trcs intero~scs ou los autorites clo tutelle et leur demande de 
faire connaître a la Chambre les mosu1·cs p1°ises en vue de fnirc 
cesser les errements critiqués, 

Los référés adressés à cet effet sont t1·ansmis en npplia.tion 
au Ministre des Finances. 

.. ./ 
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reçués au Ministre des Firtanees. 

30 -

répondre dans les trois mois 
t1·0nsinet copie des :è-ép.onses 

Le P1•ésident de l& Chmnb1·e porte à la connaissance dèl Chef du 
Gouvernement les infractions à ces dispositions et lui signale, le 
cas éché,nt, les questions pour-lesquelles les référés n'ont pas 
reçu· dë/ sùi te satisfaisante. · 

ARTICLE 151;- Les irrégularités administratives de•moindre i:mportance 
peuvent faire l'objet de notes du Président adressées aux airecteurs 
ou chefs de service ou aux autorités de tutelle, 

ARTICLÈ 152;- Au cas où elle aurait relevé, dans ses.référés, des 
fautes ou negligences ayant occasionné un dépassement cle·crédit ou 
compromis les intérêts financie1·s ou clorna'.1iaux de la collectivité 
oû · établi.ssemënt ·public contrelé, la Chambre pourra dernandor qu •une 
action disciplinaii°e soit engagée contr.e les auteurs de ces fautes 
ou négligortces, · · · 

Les sanctions pr:hses et les cns clans lesquelJJ aucune suite 
disciplinaire n'a été donnée à la dema:1de de la Chambre· sont portés 

· à la connaissance de l '.Assemblée Natiomile dans le rapport public 
ci-dessous; 

ARTICLE 153 .- Les décla1·ations de conformité, ainsi que les 0nnexos 
relatives au budget général, aux dépenses d 'investis:,.ement et aux 
comptes hors budget s 1 exéc11tant dans la forme budgétaire, sont arrê­
tées par ln Chamore des Comptes à partir des documents étnblis à cet 
effet par les services au Tré~or et les ordonnateurs. 

La Chamb1·e peut, à cette occasion, procéder à tj.nc vérification 
préalable des registres des ordonnateurs et des comptaoles. 

Ces décla1·ations et leurs annexes sont accompagnées du 1·apport 
public de la Chambre et déposée sui· le bureau de l'Assemblée Nationale 
en même temps que le projet de loi de 1·èglcment. 

Section 2 

Contrôle des Sociétés d'Etats et des Sociétés a•économic mixte 

ARTICLE 154-- Les sociétés d'Etnt ainsi que les sociétés d'économie 
mixte de l.'Etat, les collcctivi tés locales. et les étaolisscments 
oublies du Dahomey détenant sépa1°émcnt ou conjointement plus de 50% du 
~api tal sont contrelées par la Chamb1·0 des Comptes dans les candi tians 
fixées par la présente loi. 

La liste de ces sociétés est fixée pnr arrêté du Ministre des 
Finances, Cet ar1·êté a valeur· énonciative et peut être complèté 
d'autorité par ordonnance du Président ac la Cour Suprême, 

... / 
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"r ARTICLE 1 Les comptes et bilans des sociétés visées à l 1 2rti ., ,~ f'' 
i54 ci-cless~1c·, accompagnés clos états de développement du compte · 
profits et pc1·tcs, ainsi que du compte cl 'exploitation et de tous ' 
documents cor.iptablos dont la tenue est exigée par les règles propres 
à l' ent1·er:rise contrôlée, sont tr0nsmis à la Ch0mbre des comptes 
après avoi1.· été établis par le conseil d'administration ou l 1 O1•ge-
nisniC. en tenant lieu. . , :\, 

ls. C:t.2mbre 1·eçoi t également les 1·apports des commissaires 
aux comptes, clos commissaires au Gouvernement ou des fo·nctionnaires 
évonti;c:lemc,1t chargés de J.-'e.xercice dt1 cont,rôle finaDc;ier, ainsi que 
le rap.9O:r-, d 'activité établi par le conseil cl' administration ou 
l' O1•ga1:ismc en tenant. lieu, lorsque· le 1·apport est prévu par les 
~ègles propres à le société contrôlée. 

ARTICLE î,.?._?.. •~ Sauf dispositions législatives contraires, la trans­
mission de cos documents doit avoir lieu dans les quatre mois qui 
suivent la clôture de l'exercice. Le P1°ésident de Chambre proscrit 
les délaj_r, supplémentaires qui, à titre exceptionnel, pourraient 
ôtre nécessaires à certaines sociétés pour la présentation de leurs 
co;nptess 

ARTICLE 157"-· Les sociétés )?récitées sont ternies de conserve;:· les 
pieces justificatives de 1-ëu1~-s cipé::câ.tions à. la disposition de 18 
Cha_!llb:co pot:.l" les vérifications qui ont toujours licil ,.i:1;\:C: plf!ce. 

ARTICLE 158.-- La Chambre des Comptes procède à l' cxainen dès comptes 
bilans et éioctiments suiv8nt 18 procédu1°c dé:finio ci-après, et on tire 
des co:1clusions sur les 1·ésultats finanè:Le·rs:''des entreprises. 

Elle adresse au Mini,stre dos Financos ainsi qu •au Ministre 
de tutelle technique un rapport dans lequel elle exprime son avis 
sui· la régul8ri té et la sincérité des c'-iirhptes et bilans, propose le 
cas échù,nt, les 1·edresscmcnts q_u' elle 'Ci.,ti'rae devoir y être apportés 
et porte un avis su1· ls qualité do la gestion commerciale et finan-

. ci~rG a,c1 · l' 8'].trcp:rise. Ell~ signale é-;_ont~1ellemen't, lë_~; 145~9~fications 
qui lu;. pa1·a1sscnt devoir etrp apporte es a la structure ou a l Iorga-
nisation de ces entreDrises. ·· · · · · ' ' . . . ""' 

ARTICLE 159. -· Le rapport établ,i .o.ar le_ conseiller chargé de l'enquête 
: est ,communiqué par ,le PrésJsè,nt àe. Ih.' '0hamb1·e· sù 'directeur de l'entre· 
· prise qui répond aux observations dans·· 1e cfélai a' un mois par un 
mémoi:r:e écr~t, app3:_ouvé pa1~ le, P:qésiclct:tt ,~v _conseil d 'adm:l.nistraticn, 
appuye, s' ic.. y a lieu, .de Just1frcat1ams•; · . · 

• ' ' •• ' ' • • > 

La Ch8mbre 
précéclcnt ~rticle, 
a la conm11ssanco 

arrête aio1•s défini tivcment le· rapport visé au 
en fi~e.los conclu~jons.ct porto cc document 
des M1n1stres interesses. · · .· 

ARTICLE 160. - Pour a1·1·êter le rappo1·t et ses conclusions, la Chambre 
siego clans ~8 formation prévue par la ri1·ésente loi, 

,·• .. / 
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Elle peut toutefois s'adjoindre, à titre consultatif 

O·" 

' . ' 

- un représentant du Ministre de tutelle technique de la 
sociét'é dont les comptes sont examinés ; 

1 

- le commissaire du·Gouverncment ou le fonctirn.nnairc éventuel­
lement chargé au contrôle financier de cette société 

-:-, un représentant au Ministre chargé de l 'Econon-.ie. 

AR.TIC:tl:Ê 1?1·;:- :i;,esmagistrats rapporteurs. peuvent être assistés dans 
leurs ve1'1fications, ou pour l'étude de questions particulières, 
par des personnes qualifiées par leur compétence, désignées par 
01·donnance du Président de la Cour Süprêr.1e, sur proposition du 
Président de la Chambre qui fixe la mission qui leur est impartie, 

L.' indemnité destinée à rémunérer ces personnes est fixée 
par décisions individuelles au Px·ésidcnt de la Cour Suprême, 

Section 3 

Contrôle des organi smcs de séctœi té sociale 

AR'î'ICLE 162 ,- Les organismes de sécurité sociale assu1·ant en tout 
ou en partie la gestion a' un régime de p1°estations familiales ou 
d •un réi}ime légal de p1·évoyance sociale, autre. que les compagnies 
et socictés d'assurance agréées par le Gouvernement pour assurer 

- en tout ou en partie la gestion de l'un de ces régimes, sont con­
trôlés par la Chambre des Comptes. 

-
Cc contrôle porte sur l'ensemble des activités exercées par 

·ces organ~smes, envisagées sous leurs différents aspects ainsi que 
sur les resultats obtenus, 

AR.'î'ICLE 163,- Ces organismes présentcn.t à la. Chambre un exemplaire 
de,leurs comptes établis suivant les règles comptables propres à 
chacun d'eux, accompagnés des budgets ou états de prévisioq ainsi 
que des procès-verbaux de caisse, do bsngue, do portefeUille. 

Sauf dispositions législatives cont1·aires, cette .présentotio: 
a lieu dans los quatre mois qui suivent la clôture de l'c.xe1°cice, 

. j 

S'il y a l:i,0u, .le Président de la Chambre fixe les délais 
supplémentaires qui, à ti t1·c exceptiorinel 1 potœraiec1t être néccssai­
·res à certains organismes pour ls p1·oductiorj. a.e leurs comptes. 

ARTICLE 164:-ces documents sont accompagnés des rapports établis 
par les commissaires aux coz;iptes, la comntission de contrôle ou le 
fonctionnaire chargé ·de J. 'exercice au contrôle financier, ainsi 
que au rapport annuel d'activité approuvé par le conseil d'adminis­
tration, chaque fois que ces rapports sont exigés par les 1·èglemen-t;.s 
prop1•es à chaque organisme, ... / 
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ARTTCLE 165.- Les pièces justificatives de recettes et de 
sont conservées au siège de 1 161°ganisme, à la disposition 
Chembre, pou1· les vé1°ifications qui o.nt toujou1·s lieu sur 

ARTICLE 166. - Le 1•apport établi par le magist1·a t chargé dd l' enquê~ 
te est communiqué, par le Président cle la Chamb1°e, au· directeur 
de l'organisme contrôlé qui répond aux observati•ons dans le délai 
de ur: me is par un mémo ire écrit, app1·ouvé pa.1° le Président du 
conseil d'administration et appuyé, s'il y a lieu, de justifica­
tions. 

La Chambre statue- a1°ors dans la formi;ltion prévue par la 
présente loi. Ses obserya.tions sont communiquées au Ministre du 
Travail et au Minist1°e dès Finances, pat· référé du Président de 
la Chambre. 

Section 4 

Contrôle des or~anismes subventionnés 
_,,,,. 

ARTICLE 167 .- Tout orga1iisme · subventionné aut1·e que ceux visés 
aux articles 150 à 166 de la pré::;ente loi dont la gestion n'est 
pas assujettie aux règles. de la comptabilité publique et quelles 
q·.1e soicnt sa na:tu1·e ju1·iclique et la fonne des subvcntiops .qui lui 
sont attribué~s par l'Etat, une collectivité locale ou un établis­
sement public du Dahomcy, pcut. faire l' o1ijct clu contrôle cl8 ls 
Chmnbre dos Comptas. 

L'cxcrcice cle cc droit de contrBlc rcste limité à l 1 utili­
ssticn cle ces subventions dont la Jestinstion doit demeurer confor-
me au but pour lequel elles ont été consenties. · 

Ces·aispositions sont applicables aux organismes recevsnt 
c18s subventions c1 'aut1·os organismes, oux-mfünes s·oumis au cont1·Ble 
de ü1 Chambre des Comptes sinsi qu'aux orgsnismes autorisés à 
perccvoir clos taxes pi;trs-fiscalcs. 

AR'J'ICLE 168.- Ces contrôles s'cfJectuent sur place au vu des 
pieces et documents comptables que1es 1°epréscntsnts a.es organis­
mcs pré ci tés sont tenus de p1°éscntcr à tout magistrat et enquêteur. 

La procédurc définie par la présente loi est applicable 
en la matière. 

Los observations à la Chmnbre sont adressées au Ministre 
intéressé ou aux autorités de tutellc par voie de référé ou de 
note du Président .. cl o la Chsmbre. 

CHAPITRE. 3 
RAPPORT PUBLIC 

.ART'J:CLE 169.- Tous les ans, un comité p1·ésidé par le Président 
cle la Cour Suprême et composé du Présiclcnt et cles conseillers de 

... / 
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la Cha,11bre des Comptes dont un f2isant office cle secrétaire, examine 
les observations fai:l:!es pa1° la Chambre à l I occasion-ao:s--comptabili-

. tés vérifiées pendartt l 'ann~e précéd·enté et forme avec celles 
qu'il 1°etient ou qu I il ajoute, un ràppo1°t public qui est remis au .. 
Chef du_ Gouvernement accompagné des réponses de.s a.dministrp.tions 
et organismes cohtrôlés; ce rapport pourra éventîïëllëiii.ë11t- Iitiggérer 
toutes réformes jugées néces.saires. 

TITRE IV 

DISPOSï't1 IONS DIVERSES 

ARTICLE 170.- Les membres de la, Cour Sup1°ême et les greffiers por­
tent aux audîe"ncies et dans les cérémonies publiques un costume dont 
les caractéristiques sont fixées par ordonnance d1J-Président de 
la Cour. 

ARTICLE 171.- Les magistrat-s ae·-10: Cour Suprême ayant parité de 
titre prennent rang entre eux d'après l'ordre et la date de leur 
nomination et s'ils ont été norri:més pbT des déc1°ets dj_ffé1°ents m:::is 
du même jour, d'après la date de leur prestation de scr~ent ou de 
leur installation. 

AR'î'ICLE 172. - Lorsque la .Cour Suprême llk"l.rche en corps, le rang 
individuel dos membres de la Cour est réglé ccmino suit 

- lo P1°ésident de la Cour Suprêmo 
los Présidonts do Chambras 
los Conseillers 
le Procureur Général 
los iwocats généraux 
les Auditeurs 
le Greffier on Chef 
les Greffiers. 

ARTïCLE 173. - Lorsque la Cour Suprême no ma1·che pas en corps, le 
rang individuel clos memb1°es de la Cour est réglé cOl!4'Ite suit : 

- le Président de la Coui Suprême 
- le Procureur Général 
- les Présidents do Chambres 
- les Conseillers et Avocats généraux 
- les Auditeurs 
- le Greffier on Chef 
- le_s Greffiers. 

ARTICLE 174. - Les honneurs civils sont reçus pa1° les rnembres•cfo la 
Cour Suprême dans les eondi t~o1::s fixées par les rè~lements. r~la~ifs 
aux :cérémonies publiques, preseancos, honneurs civils et militaires 

· dans la République du Dahomey. 
. .. / 
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Article 175.- Lorsque la Coul' Suprême se rend on corps a une cérémonie 
publique, il peut lui fltrc fourni sur la demande du Président, une 
escorte d'honneur, 

Article 176,-Lcs décisions, arr12ts et avis rendus du 28 Octobre 1963 à la 
date de promulgation de la présGntc loi sont conoidérés comme l'ayant 
été par le Tribunal Suprême d'Etat. 

Article 177,- Sont abrogée 

- la loi organique n°60-1 du 14 W1ars 1960, relative e.u 
Tribunal d 1Etat; 

- la loi n°61-41 du 18 Octobra 1961, portant création ,l'un 
_ Tribunal Edministratif au Dahomey; 

- la Loi n°61-42 du 18 Octobre 1961; organisant la Cour Sup;·llme, 
sauf les articles 11 et 12 qui restent en viGueur jusqutà 
l'intervention et l'application du Statut des l.12.gist,ats de 

- la Cour Suprême ; 

- 1' article 4 de 1 1 ordonnance n° 1 /GPRJJ du 28 Octobre 1963, orô,rnt 
un Tribunal Suprôme d'Etat, 

Article 178,- La présente Loi sera exécutée comme Loi d 1Etat,-

Fait à COTONOU, le 7 OCTOBRE 1965 # 

Pour le Président de la llépubliq ,;_c absent, 

'"Pour .le Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice et de la Législation absent, 

Le Ministre chargé de l'intdrim, 

Th, PAOLETTI 

Le Vice-Président, 
' 

J, AHOMADEGBE-T01ŒTIN 

Arnuliations : 

PR 4 - PC 6 - AKD 4 - CS 8 - l\!JL 4 
Ministères 8 - DJLC 4 - IAA 2 - SGG 4 
JORD 1 


